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77 ~ T R 0 D U C T I 0 N LZ; E N E R A L E 

L'examen de la situation socio-économique de la Mauritanie depuis 

son accession à l'indépendance à nos jour~ montre nettement que le 

secteur rural qui englobe la majorité de ~ population (70%) et qui 

representait 

rieur brut 

au début des années 19§0 plus do 65~ du prodUit inté­

n'en represente aujourd 1hui que 2~ • Le cdftt global des 

investissements réalisés en faveur de ce secteur a toujours ~té fai­

ble comparativement aux BUtres sec.teurs. / L'effort budgetaire réalisé 

dans 

de 

le domaine du developpement rural au 

ddveloppement économique et social passés 

cours de tous les plane 

représente à peine 

centième du budget annuel. 

Ls production céréalière traditionnelle a d~inué da plus de 

deux tiers. 

le 

Le sous-secteur agriculture, malgré la ''priorité" qui lui a ~té 

attribuée, a été le plus affecté par la secheresse. 

C'est compte tenu de cette situation que le Goavernement Mauri­

tanien a prévu entre autres objectifs : 

• ~•âut~suffisanoe alimentaire 

de la culture irriguée 

du pays grtee au ' developpement 

l'augmentation de la production vivrière pour couvrir les 

besoins de base, en accroissant les surfaces irrigu~9, en réalisant 

de nouveaux aménagements hydre-agricoles et en mettant en place des 

conditions ~citatives pour les paysans. 

A l'instar des pays du Sahel, la Mauritanie s 1est fixé l'auto­

suffisance alimentaire comme objectif prioritaire. Pour parvenir à cet 

objectif la culture ir*iguée a été retenue comme priorité. 

En vlusr l'Etat se fixe comme but de "respons~iliser" les pay­

sans avec l'obtention d'un revenu s~r et d'un surplus commercialisa­

ble garantissant une viabilité socio-économique de leur exploitation • 

•• 
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~ Une option semble donc 3tre prise au niveau de l'Etat pour as~ 

surer l 1autosuffisanoe alimentaire du pays et l'~panouissement des 

paysans. Cette option consiste à rendre les institutions chargées 
du developpement rural plus opérationnelles, leur offrir plus de 

moyens techniques, financiers et humains pour créer et developper 

les amenagements hydra-agricoles tout le long de la vallée du 

Fleuve Sén6gal, sur 1~ rive droite. La oulture irriguée appara!t J 
comme le symbole du ~productuvisme" et de la reussite des paysans. 

Faute de pouvoir proceder ici à une .présentation du develop-

pement rural dans son ensemble, nous nous bornerons à,. énumerer 

les lignes ma!~resses du developpement .. agrico1e ·(Partie I), des mo­

yens dont Us peuvent .d.ispoéSr (Partie II) et de quelques unes 

des réalisat1ons hydro-agriooles (Partie III). 

Ce sont là les 

cet; humble et modeste 

points essentiels 

travail. 

qui serviront de à 
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LES OPERATEURS ECONOMIQUES ET INSTITUTIONNELS 
DU DEVELOPPEMENT AGRICOLE. 

CHAPITRE I - ~!~~~=~~=~~=g~~~~g~R~~~~~=~~~g~~· 

La secheresse des années 70 est venue constituer l'élément moteur 

qui entrains, au niveau du poàvoir central mauritanien, un change­

ment d'orientation et d 1approtihe qui devenait de plus en plus ne­

cessaire. 
L'Etat Mauritanien est aujourd'hui le producteur du developpement 

rural. 

Le Ministere du Developpement Rural, le Ministere de l'Economie 

et des Finances et le ~mmiaariat à la Sécurité Alimentaire tra­

duisent dans les faits à travers les organismes sous tutelles, les 

orientations retenues par le Gouvernement Mauritqnien • 

En matière de legislation foncière, 

l'ordonnance nf 83. 127 du 15 - 06 - 8) 

et domaniale. 

le Gouvernement a promulguù 

portpnt réoganisation foncière 

Cette ordonnance stipule 
..1-... --:-1 

1 . 
les1,terres mortes _ ont declarées quo 

propriétés de l'Etat et quiconque desire acceder à la propriété doit 

imperativement en obtenir au préalable la concession : celle-ci ne 

devient propriété définitive qu'après mise en valeur réalisée aux co~· 

ditions imposées. 

n•autrè part, en matière de legislation des investissements, 1 1 -

ordonnance 79.046 du 15 - 03 - 79 portant code des investissements est 
un cadre juridique approprié. ,~ 

!n outre la fiscalité douanière prévoit des 'xonerations gén~rales 

en faveur de l'agriculture pour ~'importation de produits et matériels 

tels que les semences, engrais, produits de traitements. tracteurs 

etc • 
Enfin il existe un ceutata nombre d'organes consultatifs chargés 

de conseiller le Gouvernement en matière de pmlitique générale et 
particulièrement de politique agricole, Ct est ainsi que lo 

-- l 
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Conseil National du Credit (C.N.C) crée en. 1985 est un organe 

consultatif chargé de donner son avis sur toute question con­

cernant la politique générale du Crédit. C'est par exemple sur 

sa proposition que le Gouvernement a chargé le Fonds National 

de }eveloppement de mettre le crédit 'agricole. De m3me le Comi­

té National de séo~Ü;r ..Uimentaire est ohargÊl : (1) 

d'émettre un avis motivé sur la préparation de la 

campagne agricole en ce QLi concerne les objectifs de production 

et quand aux voies et moyens à mett_re en oeuvre pour atteindre 

ces objectifs. 

de suivre 1 1 évolution de chaque campagne tout au long 

de son déroulement afin de propo.ser les correctifs jugés neoes,. 

saires et de corriger les erreurs constatées dans l'execution des 

plans de campagne • 

de tirer le bilan de chaque ca.mpagne pour évaluer le 

' déficit alimenta.i~e à combler. 

• 

• 

de proposer, pour chaque oampagge, le prix à payer 

aux producteurs. 

Le Programme 

1985 - 88 mis en 

de Redressement Economique et Financier (PREF) 

oeuvre par le CMSN et le Gouvernement a retenu 

pour le secteur rural 1 

Des objectifs à long terme se resumaBt à la substitu­

tion de l'offre locale aux importations et le maintien des popu­

la::tions dans leur terroir, le tout s'articule autour des grmds 

axes de la politique agricole nationale • 

Un programme d'investissement public accordant une large 

priorité au secteur rural soit 36.6% 

Des mesures d'accompagnement 

qui devraient aider à la réalisation 

de l•enveloppe globale. 

de nature institutionnellA 

des objectifs projetés • 

(1) Decret NO 81,015 du : 10 - 2 - 81 portant création du C.N,S.A. 

Journal officiel du 27 - 01 - 1982 
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Mais le developpement rural est surtout à la mesure de l'cau­
• 

• vre et de 1 1effioaeité de ses institutions. Car ce sont oes der-

nières qui sont les opérat&urs du developpement par les changements 

qu'elles determinent sur l'appareil de production et sur les hommes. 

Nous allons traiter dans la première section de ce chapitre du re­
le du Ministère du Developpement Rural (I), de son organigramme (II) 

et de l'opérateur principal sous sa tutelle : SONADER (III). Dans 

Wle seconde 

tutionnels 

pement 

section nous essaierons 

dont le poids est 

et social 

non 

du pays 

de 

moins 

en 

voir d'autres agents 

important dans le 

gol!!u!ral et dans le 

ina ti~ 

develop­

develop-

pement 

Fonds 

économique 

du secteu.r rural en particulier il 

Developpement (FND) et le 

s'agit en 1 1oocurence du 

National de commisariat à 

Alimentaire (CSA), 

~~g~~gg==~ : Ministère du Developpement Rural : (M.D.R) 

·r ROLE DU M.D,R 

la Sécur".ILé 

Le Ministère du Developpement Rural a pour mis-

• sion d'assurer la promotion du secteur rural dans lœs domaines écono­

miques et techniques. Il est charg6 à ce titre dea questions rela­

tives à la recherche, la formation, l'encadrement, la vulgarisat.i~~ 

la cooperation etc. 

• 

' 

Le decret Ni 84.10 du 14 janvier 1984 fixe les attributions du 

M.D.R et l'organisation de 1 13dministration centrale de son département 

le M.D.R est chargé des questions relatives à l'agriculture, à l'éle­

vage, à la protection de le. nature et au génie rural. Il est ch,. ........ ' 

des relations avec les organismes inter - Etats et internationaux dont 

l'•a.ctivité princ.ipa.le interesse le sectell.t' rural. L'administration cen­

trale du M.D.R comprend, outre le secretariat général1 auquel sont 

rattachés les services des relations extérieures, le service des sta­

tistiques agricoles et 1,... Cellule de planification 

le controleur des affaires administratives, 

les conseillers techniques, 

la direction administrative et financière, 

la direction de itagriculture 

J.a direction de 1 1 élevage 
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de 

du 

la protection 

génie rural. 

de nature, 

Les consiellers techniques sont chargée de traiter les attai~es 

qui leur sont confiées par le ministre et de donner lears avis sur 

les divers projets pour lesquels ile sont consultéS. • 

le Secretariat gé~éral est chargé, sous 1 1autorité du ministre 

de la coordination, du contr8le et du fonctionnement de l'ensemble 

des administrations du départements ainsi que du oontrtle de l'exécu­

tion des decisions du ministre. 

n comportà 

Un service des relations extérieures, chargé, sous l'au-

torité directe du 

inter-Etats 

secretaire général, des 

et internatioJB!lX dont 

relations, 

l'activité 

avec les orga­

principale inte-nismes 

rasse le secteur ruraJ. 

un service des st~tistiqŒes agricoles chargé de la collecte 

et du traitement des données aine~ que de la diffusion des statio­

tiques, p_our l'ensemble des activités du secteur rural ; 

une cellule de planification chargée des études et de l'é­

valuation des projets et de la programmation des investissements agricoles. 

La direction administrative et financière est chargée sous l'~""~ 

rité directe du secretaire général : 

de la gestion de l'ensemble du personnel du departtment, 

de la comptabilité et de la gestion financière 

de la formation professionnelle à tous les niveaux 

du suivi des financements extérieurs ; 

des dossiers comptables des marchés d'études, de fournitu­

res et des travaux passés par le MinistA»à. 

du secretariat et des archives du departement ; 

de la centralisation de l'ensemble de la documentation 

scientifique et technique du departement afin d 1 en faciliter l'utilisa­

tion • 

de la traduction des documents techniJ.ques et administrt'!.~-

tifs • 

La direction de l'agriculture est Chargée : 
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de l'amélioration du developpement et de la protection de 

la production agricole ; 

de preparer les campagnes agricole et de suivre, coordon­

ner eR contr$ler leur deroulement. 

Dans ce cadre elle est chargée notamment : 

- de l'organisation et l'exécution de la p~lioe phytosanitaire 

aux frontières, de l'étude et de l'application des conventions phy­

tosanitaires internationales 

du contr$le . du point de vue phytosanitaire des importations 

de graines, fruits, plant• s ou fragments de plants ; 

de la surveillance et de la protection des récoltes et 

des produits agricoles entreposés ; 

gine 

de 

végétale 

l'inspection sanitaire des produits alimentaires d'cri­

et des sous-produits de ses industries 

des questions concernant la conservation, le condition­

nement et la transformation des produits agricoles ; 

de la vulgarisation des techniques du mschinisme agricole 

des questions relatives aux cooperatives d 1agriculte ~a et 

d'éléveurs et à laurs unions (notamment 1 1organisation, les problè~Pq 

juridiques, le oontr6le et au contrS~e agricOle ; ) 

de l'encadrement des agriculteurs et des Drganismes admi­

nistratifs ou privés hydro-agric~~es (formation des agriculteurs et du 

pàrsonnel 

fournit~. 

r'l_ t encadrement dè. base, vulgerisation 

facteurs de production). 

des méthodes culturale~ 

Des questions relatives au remembrement des terres et à 

la réforme agraire ; 

des questions relatives à la recherche agronomique, en 

particulier l'organisation et la gestion des stations publiques ~~ 

/
par 

recherche agronomique, l'exploitation des données fournies les sta-

tions et institut de recherche agronomique, le contr61e techniqae 

des établissements publics agricoles de recherche et d'application ; 

de la participation à l'élaboration des programmes dien­

saignement agricole 

du suivi des projets agricoles en cours de réalisation et 
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de la tenue des fiches techniqaes ; 

des programmes périodiques ou annuels de production. 

La direction de l'agriculture comprend à cet effet 

le service de la protection des végétaux 

le service de la vulgarisation et de la production a-

gricole ; 

le service d1agrometéorologie et d'hydrologie organisé en 

deux divisions : 

division de l'agrométéorologie, 

division de 1 1hydrologie 

et en:fin la division des études et des programmes. 

La direction de l'élevage est chargée de l'ensemble des ques­

tions. se rapportant au developpement de l'élevage de l'aviculture et 

de 1 1apiculture, à la protection sanitaire des animaux et des den­

rées'l-8n~H8 destinées à la consommation humaine et andmale • 

Cette direction est chargée notamment 

de l'organisation et de l'execution de la police sanitaire 

des animaux aux frontières et de ln mise des conventions sqnitairas 

internationales 

de la sOCrveillance et de la protection sanitaire du che­

ptel·, de la prophylaxie des maladies réputées légalement contagieuses 

s~r l"ensemble du territoire ; 

l'assistance veterinaire aux éleveurs et aux agriculteurs ; 

de la prophylaxie des maladies communes à l'homme et aux 

animaux, en collaboration avec le service de la santé publiqae ; 

de la coordination des activités des établissements de 

recherche~ zootechnique et veterinaire ; 

du contr8le technique des mouvements du betail (foires, 

marchés, transhumances, importations et exportations) 

du contr8le technique des établissements publics zootech­

niques de recherche ou d'application ; 

de l'inspection sanitaire des produits alimentaires d'o-

rigine animale viande, lait et produit laitiersl oeufs, miel, cire 
....... ' . _: (''~ .. .; ,( ...... t 
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d.e 1' implantation et du fonctionnement des paros de vac-· 

cina.tion 

de l'encadrement et de la formation des éléveurs et des a­

gents de la vulgarisation des techniques d 1 élévage et de production ani­

male ; 
- de l'élaboration des projets d 1 élévage 

- du suivi des projets d'élévage en cours d'éxécution et de la 

tenue des fiches techniques ; 

Elle est chargée également : 

- en liaison avec 1 'hydraulique, de 1 1 étude, de 1' organisE".-

tian, du developpement et de perfectionnement des moyens d'abreuve-

ment du bétail ; 

en liaison avec la protection de la nature ; de la conserva-

tian, du developpement et de l'amélioration des paturages 

en liaison avec les serviees competents des ministères char-

gée du commerce et de l'industrie : 

du contr6le technique des industries de la viande 

du contr8le technique des établissements publics chargés 

de l'exploitation des produits animaux ; 

de llétude des applications du froid et du contr8le 

technicpe 

nées à la. 

des installations frigorifiques publiques ou privées desti­

conserv tian des denrées alimentaires d'origine animale i 

de 1 1 orientation et du contrôle technique des ét.ot-,,...· 

sements et organismes publics ou privés s 1interessabt à la production 

animale, à la Vt.'.J~o:_ri.-:-stion de l'élevage, à l'alimentation et à l'uti­

lisation du bétail ; 

Sont de sa competence les questions relatives 

ln destruction de la faune nuisible, à l'étude 

nuisible aux animaux • 

à la faune utile, à 

de la flore utile ou 
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Sont soumis à la tutelle administrative du ministère du develop-

pement 

pement 

rural 1es établissements publics 

Centre national de Recherche 

Agricole : CNA. R.D.A. 

suivants : 

Agronomique et de Develop-

Centre National d1 Elevage et de Recherche Veterinaire : 

C.N.E.R.V • 

Société Mauritanienne d'Elevage et de commercialisation du 

Beta,:D. ; SOMECOB 
• 

- Société Arabe Mauritano-Libyenne de Developpement Agricole : 

SAMALIDA 

• Ferme de M'Pourié 

Société .Nationale pour le Developpement Rural ;SONADER 

Kaedi 

- Ecole N~tionale de Formation et de Vulgarisation Agricole de 

E.N.F.V.A 
III - SOCIETE N~IONALE DE DEVELOPP~ RURAL : 

PRINCIPAL OP~ECR DU DEVELOPPW[ENT AGRICOLE • 

Après les grandes secheresses du début des ~ 

nées 1970 la Mauritanie 

Rural : SONADER. 

s'est dotée d 1une Société Nationale du Deve-

loppement 

dant -du. 

fication, 

Cette 

Ministère du Developpement Rural 

de la conception, d~ l'exécution 

créée 

e..t 

èt 

en 1975 

chargée de 

du contr8i.e 

et depen­

la plani­

des périmè-

tres irrigués du pays. Elle est decentralisée au travers des direc+.i~-­

régionales. Elle est ehargée de 1 1encadrement agronomique et socio­

économique des périmètres beneficiaire de credits. La SONADER est en 

outre responsable de : 

- l'organisation, de l'encadrement et de la vulgarisation; 

la formation des cultivateurs et des encadreurs de base ; 

la gestion et la maintenance des amenagements hydro­

agricoles et leurs installations dans le cadre des opérations qUi 

lui sont confié.es ; 

du contr8le à la demande, de 1 1administration des travaux 

d'amenagement rural réalisés par des personnes ou organismes privés. 

La SONADER :f'ut alors créée pour réaliser la lourde t'Iche au 

developpement rural. 
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Elle ~st chargée de résoudre le problème du deficit alimenai­

re dont souffre le pays depuis 1970. Elle est ehargée aussi de 

résoudre 

amenager 

le problème de 1 1 exode rural 

le territ a~ et de le mettre en valeur 

faire valoriser les activités agro-pastorales. 

Pour ce programme, elle dispose d 1importants moyens financiers 

octroyés par l'Etat et les organismes internationaux. 

ble 

Elle a entrepris d 1 importantes 

de petits perimètres villageois, 

réalisations, notamment un ensem­

tout le long du Fleuve 

Sénégal. La région du fleuve contient la presque totalité des acti­

vités agricoles de la SONADER. Elle a réalisé d'autre part, des 

des petits forages et des puits pastoraux. barrages collinaires, 

Une série de grands 

mètre pilote de Boghé 

Kaedi (700 ha) depuis 

1985. 

perimètres est déjà achevée, notamment le peri-

( 1000 ha)' le perimètre pilote de Gorgol à 

1977' Foum Legleita (3620 ha) inauguré depuis 

La SONADER )it conna~tre une restructuration en vue • n. ... 

d'ameliore:" sa capacité de conoeption, de mis.J en oeuvre et de 

supervision des investissements dans le secteur agricole~ 

Section II ========== Autres Agents institutionnels : 

D'autres agents institutionnels sont aussi char~As 

de la promotion au developpement économique et social du pays. Il 

s'agit 

chargé 

Sécurité 

portant 

en effet du Fonds National de Developpement (F.N.D) organisme 

du financement des investissements et le commissariat à la 

.Alimentaire qui 

à ltélaboration 

est 

et à 

chargé de toutes les 

la réalisation d'une 

q1estions 

politique 

se rt"!.p­

alimen-

taire nationale visang à assurer au p$yS 

soins en matière de céréales de base. 

la couverture de: ses be-

I Fonds National de Developpement : F.N.D 

Le F.N.D, crée en 1980 est chargé du finan-

cement des projets ruraux, industriels et immobiliers. 

N2 80.)26 du 6- 12- 80 fixant les statuts du F.N.D 

apporte son concours dans le secteur rural notamment 

Le decret 

précise qu'il 

dans 1' irriga-
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tiOn, l'aménagement hydra~agrioole, la ~rotection ~e 1 1 élevage·et la 

création des industries agro-pastorales ou alimentairà. Le F.N.D ai­

de les opérateurs à 1 1achat, la distribution ·et l'entretien du ma-

tériel et la fourniture dea intrants,. nu sein du 

La création de la direction agricole et les études techni~es/ 
le F.N.D dont la concretisation assurera 1es fonctions necessairesà 

la généralisation . du crédit dana des conditions d'efficacité et de 

risques acceptables ; sont autant d'exemples qu'illustrent l•intér3t 

accordé par le F.N.D au secteur rural. Cette direction agricole au­

ra. des antennes à l'intérieur du pays (région du Fleuve, zone agro­

pastorale, zone des Oasis) .qui seront en relation avec les ecope-

ratives et les sociétés de caution 

Cette direction qui ne oonstitue 

tincte du F.N.D, sera chargée entre 

Oasis (1) et des fonds destinés par 

mutuelle des agriculteurs. 

pas une ont i t 6 j uridiQilG dis­

autre de la gestion du Projet 

le Programme dë Redressement Ean-

nomique et Yinancier au secteur agrioole. On rappelle que 36,6% du· 

volume de ce programme sont destinés aa secteur rural • 

dit 

Le F•N.D envisage_ également initier par cette direction un cré­

de cœnpagne_. En effet tout organisme financier du secteur rural 

ràmplir sa mission ·doit avoir un volet credit de campagne. pour 

Mms la gestion du credit de ·campagne o~t ~~a eo!teua& étant dbn-

né qu 1 il s'adresse à un grand nombre de paysans qui • ont des besoins 

individuels peu élevés ce ~1 pose- le problème du nombre important 

de dossiers qu1 il faut évaluer en un temps court et critique. La 
distribution du crédit et son recouvrement pose donc des problèmes 

qui peuveni Stre résolus que s'il existe un intermediaire fiable 

ent~e l'organisme de financement et le productear rural, et ai 

l'organisme est présent sur le terrain d 1où l'opportunité de la cré­

ation de la direction du crédii agricole au sein du F.N.D. 
Le. F.N.D accoi'âe une pnikrité aux projets et actions de deve-

loppement ayant une rentabilité économique et financière certaine, ,. 
_u_t_u_i_san_t __ un_e_f_a_i_b_l_• __ in_t_•n_•,_·t_•_'_du capita~'f de nature à créer un 

(1). Financé par le Gouvernement 

1510 M:l.llions d 'UM • 

Mauritanien, le FADES et le FIDA. pour 
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maximum d'emplois et ayant un impact positif sur la balance des 

paiements. 

Dans cet ordre d'idées les grands axes d'intervention du Fonds 

National de Developpement au niveau du secteur rural sont : 

!agriculture (irriguée essentiellement) 

la construction de barrages 

le forage des puits dans les zones agro-pastorales. 

l'irrigation et l'amenagement hydra-agricole. 

la protection de l'élevage 

- les projets d'intégration économique 

l'industrie de transformation des produits du secteur ~ 

ral etc ••• 

La répartition sectorielle du volume d'investissement du F.N.D 

pour la période 1982- 85 est ainsi présentée : 

( : ' 
( !JEC~S""JR Vi~EUR nEL.hTIVE VALEUR ABSOLUE ) 

i------------~.--------------~------------) 
( - RURAL • 35% : 1 , 4 Milliards ! 
( : ) 

( - PECHE 25% 1 , 0 Milliards ) 
( ) 
( - INDUSTRIEL : 20% : 0 , 8 Milliards ) 
( : ) 

( - IIIMOB ILIER 15% : 0, 6 Milliards ) 
( 1 ) 

( - ARTISANAT, : ) 
( : : ) 
( TOURISME ·: ) 
( , 5% 

1 
0,24 Milliards ) 

( & : : ) 
( HOTELLERIES : ) 
(-------:-----------·-----------' 
( TOTAL 1 100% 4 Milliards d'UM 1 

<------------------~·-------------~--~-------------------) 
Source : Direction Juridique et Financière du F.N.D • 
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II - Commissariat à la Sécurité Alimentaire : (C~S.A) 

Le Commissariat à la Sécurité Alimentaire a 

été créé le 22- 09 - 1982 par decret ni 90/82 par la fusion de 

l'Office Mauritanienne de Céréales (O.M.C) et du Commissari•t à 

l'aide Alimentaire (C.A.l~. 

Il est p1acé sous l'autorité directe de la Présidence et di-

rigé par un commissaif'e nommé par dàcret. 

A - ROLE DU C.S.A. =============== 
Le c.s.~ est dhargé en liaison avec le Cami-

té National de Sécurité Alimentaire de toutes les questions se rap-

portant à l•élaboration et à 1a réalisation d'une politique alimen­

taire nationale visant à assurer au pays la couverture de ses 

besoins en matière de céréales de base • 

Dans le but d'8ocomplir les nombreuses t~ohes 

institutionnelles qui lui sont confiées, le c.s.A éxecute régulière-

ment ou participe à 1 1 éxécution des ac§i~ités suivantes : 

a) Evaluation annuelle des besoins en aide alimentaire 

1) Les besoins pour la période du 1/11/83 au 31/12184 

ont été de : 

~ 110.290 Tonnes de céréales 

16.500 Tonnes de lait 

16.500 Tonnes de beurre 

24.860 Tonnes de poissons et viande seohée 

2) Les besoins pour la périodè. allant du 1/11/84 au 

31/12/85 ont été estimés à 

142.000 Tonnes de oéréales 
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14e300 Tonnes de lait 

15.650 Tonnes de beurre 

b) Approvisionnement en vivres : 

Le C.S.A est c~é de combler le déficit 

taire de la Mauritanie à travers : 

alimen-

l'achat de la, production nationale dans les ré-

gions exedentaires et sa commercialisation dans les mnes déf'ici-

taire s. 

l'aehat à l'étranger des céréales autres cpe le 

riz, 

la reception et la distribution de 11 aide alimen-

taire • 

Pour ce qui est de l'aChat de la product ion nationale, la stru­

cture des prix d'achat au producteur est la suivante 

A titre 

période 1981 

Année 

1981/82 

1982/83 

1983/84 

1984/85 

Source : 

Produit 

Paddy 

Sorgho, Mil 

Ma!s 

d'exemple 

- 1985 ont 

Paddy 

315T 

2.577T 

2.697T 

3. 750T 

Service de 

le 

été 

la 

volume 

oomme 

Prix (UM/Kg) 

14 

21 

21 

des campagnes d'achat 

suit : 

Céréales Pluviales 

2.654 T 

commercialisation du c.s.A 

pour la 

Totales 

2.969 T 

2.577 T 

2.697 T 

3.750 T 
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• Par contre pour ce qui est de l'achat des céréales à lté-

tranger (autres que le riz) la. si tua:tion actuelle rend cette opé-

ration très difficile. Depuis la création du c.s.A jusq1 'à nos 

jours, aucun achat extérieur n 1a été effectué. 

L'aide reçue de ~ CommuDauté internationale est destinée à : 

la vente dans le cadre de la stabilisation des prix, 

la distribution gratuite - aide d'urgence 

la contribution de stock national de sécurité. 

Le c.s.A dispose de 64 centres de distribution de vivres 

dans le pays. 

• La structure des prix de vente du c.s.A est la suivante ; 

Produits Prix (UM/Kg) du 15/02/85 à nos jours 
$térieur Nouakchott 

• Blé 21 ,5 22,5 

Sorgho 21 ,5 22,5 

Lait 13 25 

Beurre 25 40 

Mafs importé 21 ,5 22,5 

Source : Service de commercialisation au c.s.A 

Les ventes du c.s.A d 1 octobre 1982 à Septembrè 1984 ont été 

de ( en Tonnes ) 

Céréales 109.179 

Autres aliments 1.620 

Total : 110.799 

Le montant global des recettes siest Eiil.evé pendant cette péri-

• ode à 1.512.378 UM 
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Les distrlbutions gratuites llU cours do cette m3me période 

• 
sont de . . 

Céréales : 79592 

ll.utres aliments 13021 

Total 92613 

Source : Service de commercialisation du c.s.A 

L'impact de l'action du C.S.A peut 8tre mesuré grace au de-

gré de réaliàation de ses deux principaux objectifs : 

satisfaction des besoins alimentaires de la population 

stabilisation des prix 

Le premier objectif est régu11èrement atteint car malgré la 
• 

persistance de la seCheresse, la Mauritanie n'a pas connu de vé-

• ritables famines • 

Le deuxième objeCtif a été aussi atteint par le c.s.A dans 

la mesure o~ l'augmentation des prix moyens (4 à 5 UM) de 1981-84 

couvre à peine 1 1 inflation estimée pèndant cette période à 30- 40%. 

Les contraintes principales rencontrées 

par le c.sA. sont : 

contraintes techniques inte~es au c.s.A : 

* insuffisance d'infrastructure en général 

* insuffisance de. l'équipement (matériel de transport, de 

déchargGment, de stockage •.• ) 
• - Contraintes financières internes au c.s.A 

4 difficultés de tresorerie 
• 

* difficultés financières de gestion 
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contraintes organisationnelles d~ C.S.A 

• *insuffisance du niveau professionnel· du personnel 

* insuffisance des méthodes de gestion 

- contraintes externes au C.S.A : 1 1effioacité de l'action 

du C.S.A est entravée par un manque de programmation pluri-annuel-

le de l'aide et une mauvaise coordination des donateurs tant Slr 

los modalités de son attribution que de 1 'utilisation des fonds 

de conil.repartie. 

Ces fonds de contrepartie, issus de la vente des céréales 

dans le cadre dès projets de stabilisation des prix, de la vente 

d'une partie de l'aide d'urgence et des subventions extraordinni-

• res accordées par les donateurs, servent d'apport financier neces-

saire à la réalisation des projets de l'opération "VIVRES CONTRE 
• 

TRAVAIL" (FOOD FOR WORK). 

C - OPTION NOUVELLE 
==~============ 

"VIVRES CONTRE TRAVAIL" 

La création de la cellule "vivre contre 

travail" vient répondre aux objt:~ctifs que s'est fixé le Gouver-

nement Maoritonien à savoir : 

l'autosuffisance alimentaire 

l'amélioration du niveau de vie des populations rurales 

la limitationr! de l 1 eJIIIDde rural 

et surtout enrayer le danger que représente la dépendan-

• ce alimentaire du pays et la mentalité d'assister que l'aide ali-

menta:iœe a tendance à créer chez les populatioœ • 
• 
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une 

C'est ainsi que le C.S.A 

strategie d'attribution de 

a décidé de mettre_ en application 

1 t U.iSè alimentaire COlllmO sous le 

vocable de "vivres contre travail". L'option vivres contre travail 

est désofmais lforientœtion de la politique générale en matière d'­

aide aux populations choisie par le Comité Militaire du salut Na­

tional et donc le C.S.A pour se substituer, dqns la mesure du pos­

sible, à l'aide alimentaire gratuite. 

Cette cellule a été officiellement créee le 18 r Aoat 1985, lors 

de la signature du protocole 

(Programme des Nations Unies 

d'accord entre le c.s.A, 

Pour le Developpement) et 

tant sur le financement de la cellule. 

le PNUD, 

l'US.AID par-

Dorenavant, le c.s.A concentrera tous ses efforts à travers la 

celluJ.e "vivres contre travail" pour venir en aide à toutes les 

aollectivité·s qui manifesteront la volonté dr effectuer des trava.r.x 

prodautifs dans leur propre intérat et partant dans l•intér3t du 

pa;ys. En effet, les objectifs visés par cette politique "vivres 

contre travail" sont d'une part l'augmentation de la capabité de 

production des populations concernées, ce ~1 a pour effet la di­

minution de la dependance cù.:Lmentaire du pays, dr autre part, la 

création d'emplois productifs dans le secteur rural pour mettre Q~ 

terme à l'exode mnssif des populations. La cellule doit en outre 

aligner dans 

conséquences 

(amélioration 

ses objectifs des contraintes 

directes sur la réalisation des 

qui peuvent 

objectifs 

avoir des 

précités 

des pistes rurales pour faciliter par exemple l'écou• 

lament des produits, recensements des problèmes, obstacles et besoins 
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des· populations concernées pour que les efforts consentis ne soi-
• 

ent pas dispersés). 

L'intervention de la cellule dans un projet se situe à deux 

niveaux : 

1 - une aide en vivres destinée à stimuler les travail-

leurs, 

2 - une aide en materiel permettant d'améliorer le rende-

ment et ln productivité des projets. 

Chapitre II : Eé~~~==~~=~ggg~~~~g~~~~==~~=~~g=~g~~~~~~g 

gsricoles : =-======= 
Si le cadre juridi~ue et institutionnel est un domaine réser-

• 
vé à l'Etat, l'activité de production par contre fait intervenir 

• en m@me temps ltEtat et secteur privé • 

Le secteur privé se compose de promoteurs individuelst de grou-

pements cooperatifs et de quelques rares petites sociétés. 

Les investissements réalisés par ce secteur restent très fai-

blea. Ils ont m$me eu à décroitre entre 1981 et 1984 passant ainsi 

de 16,J% à 5,2% des investissements réalisés au cours de la période. 

Le Programme de Redressement Economi~e et Financier (PREF) in-

vite ce secteur à prendre une part active à l'investissement et à 

la production dans le secteur rural. Le secteur privé est enco~~ 

gù à investir dans ce secteur ; de mGme la participation directe 

des pœpulations fe~a partie integrante de tout projet qui les con-

• cerne directement. 

Cette insUffisance du montant des investissements est d~e, à 
• 
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l'absence de dispositions particulières aptes à promouvoir un sec-

teur coopératif viable et, à créer un cadre juridique approprié 

• pour l'incitation à l'investissement privé dans l'agriculture de-

vant tenir compte des specificités du secteur rural. C'est pour-

quoi un appui au developpement des groupements coopé~atifs et un 

code des investissements agricoles s'imposent. 

Section I =========:: Developpement des groupements cooperatifs : 

Depuis. 25 ans la Mauritanie essaie de créer un sec-

teur coopérati2 dans le monde rural. Cela a été fait avec des mo-

yens et méthodes presque toujours administratifs et nharitables. Les 

hésitations par rapport à une politiqpe de developpement coopératif 

se sont traduites par un manque de continuité des actions menées jus-

• qu 1 ici et par l'absence pratiquement totale d'encadrement des coopé-

• 
rat.ives existantes • 

Cependant d 1 importo.nts changements sont en train de s'opérer dms 

le paysage du pa;ys et la mentalité de ses ruraux. D'Uû cê'té d'imper-

tanta amenagements dans le Sud dR pays avec l'utilisation des eaux 

du Pleugê Sénégal, la construction de petits et grands barrages, la 

secheresse provocant une chute de nombreux éleveurs ; d 1un autre 68té 

des popt4ationsc. devenant non seulement perméa'Blles à de nouvelles ':''t1-

tures ou technologies mais les demandant explicitement. 

On estime aujourd'hui à environ BOO les groupements coopératifs 

existant dans le pa;ys, a:tec une activité depassant souvent le ni~.~eau 

de l'autoconsommation des groupements rizicoles, mara~chers et dattiers 

• constituant la quasi totalité • 

• 
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M~is il n'y a pas d'appui technique à la plupart de ces grou-

pements qii, sans organisation et gestion propres, sans des actions 

de .f'ormation, ne peUvent pas se consolider économiquement et évo-

luer comme des coopér.'ltives pren,:mt en ch~ge des fonctions: d 1e.p-

provisionnement, de groupement de la production pour la vente, ou 

le cr-édit.- Beaucoup dè. groupements sans capacité techniqae pendant, 

pour se developper, leur dynnmisme ou ralenti~?-sent l:eurs e.ctivitéS·. 

L'impact du barrage de Diamn sur le rythme de _l'amenagement 

des peri.mètres irrigués doit s 1accro1tre c·oflsidérablernent les proch­

aines années exigeant une capacité d e miSè en valeur et d 1 ëxploi-

tatien· auxquelles seuls les groupements coopér~tifs ·avec l'expérience 

acquise peuvent répondre • 

Ainsi., l•Organisai;ion des Nations -Unies puur l'f.J.imentntion et 

1 1 ~rioul~ure (F • .A.O) a élaboré un projet d·appui aux group.:ments 

coopératifs· sur 6 uns, en deux phases _et qui s'insère dans le ca-

dre du Progr~ne de Redressement Economique et Financier. Co ,projet 

s'insère d~s une stratégie de developpement coopératifs à long 

terme quà doit batir un secteur coopératif dynamique au niveau Pc0-

nomdque et social, representatif et avec des structures propres 

(unions des coopératives, fédérations etc ••• ) dirigées par les intéres-

sés. Cette stratégie doit permettre ln prise en charge des foncttons 

d'approvisionnement, de commercialisation et de crédi.t des groupements 

par le secteur coopératif m@me. 

Section II ============ Projet de o·ode des Investissem.ents Agricoles : 

Une intervèntion efficace des opB.rat~urs économiques 

• privés dans le secteur rural n 1est oependaht possible que si des mesures 
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d'incitation appropriées sont prises. Ces mesures se concretiseront 
-------~--~-

• par la mise en place d'un cadre institutionnel et juridique ade-

quat. C'est ainsi que le Ministère du Developpement Rural a mis 

en oeuvre un projet de code des investissements agricomes actuel-

lement à l'étude. Ce projet de code vise à inciter fortement la 

rentabilisation des capitaux privés dqns les secteurs de l'agricul-

ture, de l'élevage et de l'agro-industrie. 

Ce projet de code des investissements agricoles comprend cinq 

titres qui concernent successivement les dispositions générales, les 

classements des investissements, les avantages et garanties, les a-

grements des investissements et enfin les dispositions diverses • 

• Nous allons dans ce qui suit passer en revue la teneur de ces 

titres : 
• 

Titre I : Disposition Générales : 

Ces dispositions générales donnent en premier lieu 

la description des investissements concernés pef le projet de ce co-

de et les objectifs du codà qui sont : 

Promouvoir les exploitants agricoles et les éléveurs 

Accroître la production agricole et l'élévage 

Ameliorer la productivité dans les 2 sous - secteurs. 

En deuxième lieu, oes dispositions générales définissent les 

projets à entreprendre qu'elles classent en deux catégories : 

Ponctuels et integrés. 

• Les projets sont ponctuels s'ils sont isolés et répondent à un 

besoin donné. Ils sont p~r contre intégrés s'ils comportent plusi-

• 
eurs actions liées entre elles et visant l'utilisation optimale 
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des potentialités de l'exploitation • 

Enfin le titre des dispositions générales définit la qualité 

des personnes qui peuvent ~tre des individus, des établissements 

publics ou des sociétés nationales. 

grés : 

Titre II : Classement des Investissements 

Ce titre distingue deux categories de projets inté-

petits et moyens projets integrés 

et les grands projets integrés. 

Il donne ensuite une défihition de ces projets integrés qui se 

reconnaissent par leur coat, la taille de l'exploitation sur laquelle 

ils sont réalisés ainsi que sa forme juridique. 

Titre III : Avantagoo et Garanties 

Ce titre comprend trois sections, la première 

traite des avantages communs à toutes les catégories d'investissements, 

la deuxième traite dos avantages specifiq~es aux petits et moyens 

projets integrés et enfin la troisièr:m tr3ite des avantages speci­

fiques aux grands projets integrés. 

1 - la section relative aux avantages commu ns à toutes 

catégories d'investissements traite d'une part des éxonérations : 

éxonératiort! dàs taxes et droits à 1 1 importfl.tion sur les 

biens d'équipements destinés à l'agriculture ct à l'élévage, 

éxonérations de lA. taxe de prestation de service appli­

quée sur les montants des intér&ts des credits agricoles, 

- éxonéna.tions des droits de timbre et d'enregistrement sur 
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to~ les contrats relatifs au credit agricole, 

éxonération de la contribution de la patente, 

éxonération de la taxe de prestation de service sur les 

montants des trevaux immobiliers et génie civil, 

D'autre part, elle protège la production nationale au moyen 

de mesures tarifaires à 1 11mportation, et garantit un taux prefe­

rentiel par rapport à ceux prati~ués dans les autres secteurs. 

2. - La section relative aux conditions specifiques accordées 

dans le cadre des petits et moyens projets integrés traite d'avan­

tages fiscaux, techniques et financiers. 

3 - La section relative aux avantages specifiques accordés 

dans le cadre des grandes projets integrés traite d'avantgges fis­

caux et financiers • 

Titre IV : Agrement dès Investissements : 

Ce titre traite d•une part des formalités à accomplir 

par les promoteurs en vue d 1obtenir 1 1agrement de leurs projets, 

d'autre part des ponalités encou~)s en eus de non-commencement 

d'éxécution. Ainsi les investissements réalisés dans le cadre d 1 actioL 

ponc§Uelle ne sont pos soumis à une procédure soigneusement détaillée 

par ln loi en vue de leur agrement. Cette procédure comporte : 

pour les petits projets intégrés : 

* l'agrement de leur investissemont par lu décision du 

Ministère, sur avis de la commission d'agrement des projets agri­

coles et d'élevage, dans les conditions à fixnr par decret • 

pour les grands projets integrG·s 

*,le certificat d'agrement de l'investissement est deliv.rée 
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par le Ministère sur avis favorable de la commission nationalo 

des investissements créée par decret 80.117 du 9/6/80 et après 

approbation du projet en conseil de Ministre. 

* les investisseurs hnbiletGs par la loi à bénéficier 

d'une convention d'établissement, peuvent sur avis de la commis-

sion nationale d'investissement, passer avec l'Etat une convention 

d'étnbliàsement dont la durée ne peut exceder celle du régime fis-

cal de stabilité (JO ans). Il faut rappeler que le non-commencement 

d' éxécution 80 réalise si le promoteur n'a pas commencé deux ms 

après l'agrement. 

Titre V : Dispositions Diverses : 

Ce titre dispose d'une part que les avantages finan-

ciers prévus par le présent projet d 1ordonnance seront accordés sur 

les ressources d'un fonds spé·cial à ouvrir et dont la_ gest:..on sera. 

confié. à un ou plusieurs organismes bancaires en vertu d'une conven-

tian à conclure entre le Gouvernement et cet ou ces organismes, 

d'autre part il souligne lleffet de non - retroactivité de l'ordonnance 

projeté~. Ainsi des régimes particuliers accordés antérieurement à la 

promulgation du présent projet de code à des investisseurs installés 

en Mauritanie demeurent expressement en vigueur • 



• 

• 

[LJ EUXIEII!E 

• 

• 



,------------------- --

- 29 -

LES MOYENS DU DEVELOPPEMENT AGRICOLE : 

Après avoir un aperçu général sur les opérateurs et 

leur r81es économiques et institutionnels dans le developpement 

agricole, il nous reste à connattre les moyens dont ils disposent. 

Ces moyens sont humains, financiers ainsi que des moyens en supe~ 

ficies cul~ivables. 

CHAPITRE I : ~~~==~~~~g~==~~~~ : 
Section I : Population rurale et ponulation urbaine ========= 

La répartition de la population mauritanienne suivant 

la zone de résidence montre les caractéristiques d'un pays à voca-

• 
tien agricole. L'importance de la population rurale dans la populo-

tian totale le prouve~ 

La population rtll'ale representait en 1980 73% de la popt,latin"' 

totale. Mais en 1985 cette population rurale n'est ~e de 65,4%. 

Ceci est certainement dft à une urbanisation croissante. Ce pro·. 

cessus de sedentarisation ne semble pas encore se terminer et les 

effets à tous les n·i treaux (social, économique etc ••• ) seront pro-

fonds. 

A titre d'illustrations nous presentons les données suivante : 

• 

• 
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lT AELEJ\U NE 1 

( 
( 

: 1980 % . . 1 

1985 : % 
: 
: 

) 
Al"'./.=1%) 

'----,=-~--=----=---'""'""'""--<) ·: ·: ·: ~ Population ·: 
( : 1 ;63h000 100% ·~ 1o888.000 : 100% ': 

: : 
2,9J% 

) 
) totale 

i'----·=---~·=---·=---·=·--- --"----< 
i Population 

1 
~ ~ ~ ~ l 

( : 1.192.000 : 73,08% : 1.234.000 :65,36% : 0,69% ) 
(rurale: : : : ) 

i----~----~~-· ---~----:---:---< 
i Population : : : ~ : l 
( • 439,000 : 26,92% 654.000 :34,64% : 8,:J\l! ) 
( urbaine : : : ) 
( _____ , _______________ ·_. _____ , ____ ) 

Source : World Population Prospeets : Departement of international 

Economie and Social Affaires. 

Populations etudies N2 86. U.N. 85 Page 269 

Section II ==.,======= Structure de la population Agricole 

Dans 1 'analyse des oaractéristicp es de base des 

me n-ages agricoles, il se dégage que les dimenrions des menages en-

tre ~es différentes régions agro-pastorales : Hodh Chargui, Hodh El 

Gharbi, Assaba, Gorgol, Brakna, Trarza et le Guidimaka sont es-

sentiellement analogues. Eh particulier on relève une dimension mo-

yenne, au niveau du pay-s,·. de 6,5 personnes par menage. 
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~bloau N'2 LZ: OMPOSITION DU MENAGE AGRICOLE ( 1 ) 

( ) 
( 

0 • 0 0 0 0 0 0 0 . 
HODH Cfu\RGUI: 12986 :39071 :49.6:39588 :50.3:78659 :100 :98.7 : 6 .1 

( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 

0 : : 0 . : 0 0 
0 0 0 0 0 : 
: : 0 : : 0 0 . 0 : 0 : 

HODH GHARBI 0 14184 :41863 :48.1 :45089 :51.8:86952 :100 :92.8 6.1 0 : 
: : : : . : : : . 

0 0 

: : : : : 0 : : : 0 

AS SABA : 12272 :29237 :47.9:31751 : 52:60988 :100 :92.1 : 5.0 . : . : . : : : : . : 
: : : : : . : : 0 : 

GORGOL . 30883 :1 0695 2: 50. 3': 1 054 7): 49.6:212384:1 00 :101.4: 6.9/ • 
: . : : . : 0 . 0 0 : : 
: 0 : : : : : : : . 

BR..!lKNA : 13437 :43992 :51.4:41540 :48.5: 85532:100 ':105.9: 6.4 
: : : : : : : : : 

: : : . : : : : ! . 
'I'RAHZJi. 3614 :11870 :48.6:12513 :51 • 3: 2>383:100 94.9: 6.7 

0 
: 

0 

: : : : : : : : 
: 0 : : : . : ., : . . 

GUIDIMAKA\ ; 12269 :47743 :47.7:52189 :52.2: 99932:100 : 91.5: 8.,__., . 0 : : : . : : 0 0 . 
: : : : : : : 0 

0 : 
: :320728:49.4: 328143' 50.5:648830 '1 00 : . 

P/,YS 99645 97.7; 6.5 : • • • • 0 • . . . . . . : 
: . : : : : : : 0 . 0 , 

Dans les deux régions avec des caractéristiqacs agricoles plus 

marquées. Guidimaka ot Gorgol présentent des dimensions moyennes 

plus élévées (en se rfferant eu nombre de me~~ges agricales) : 

respectivement 8,1 pefsonnes par menage et 6,9 personne/menages. 

La proportion entre les sexes indique une légère predominance 

(1) Projet MAU 83/S02 
Rapport sur les principaux resultats du Recensement l~ricole 1984-85 
Juillet 86 Page 15 

) 
) 
) 
) 

·) 
) 
) 
) 
) 
) rr 
' H 
) 

' 
) 
) 
) 
) 
) 
) 

' 
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des femmes qui constitUênt 50,6% de la population agricole de le 

zone agro-pastorale. Cette p~édominance est enregiztrée dans toutes 

les régions à l'exception du Gorgol (49,6%) et le Brakna (48 1 5%). 

(Voir tableau N2 2). 

A ce propos on peut supposer que certains investissements, ef-

fectués au niveau de ces régions ont conduit ln main-d'oeuvre mascu-

line à demeurer dans la zone agricole. Le population comprise entre 

14 et 65 ans constitue dans le secteur agricole la classe de popula-

tian nctive. Il en résulte ainsi que ln population active présente 

dans les régions agro-pastorales et dans les exploitationS agrico-

les constitue 52 11% de la population totale (1) • 

Section I Les moyens Financiers =====::==== 
La Mauritanie est aujourd'hui en train de payer les 

frais de la négligence du secteur rural qui aurait pu @tre la clé de 

l'essor économique du pays. 

Ainsi, conformément aux directiV~s du l'ordonnance sur le bud~~+ 

~?neolidé d'investissement, la direction du Plan en collaboration avec 

les Directions du Financement, de ln Tutelle du Ministère de l'Eco-

nomie et des Finances a préparé et mis à jours avec les services 

concernés des ministères techniques et les entnpriscs publiques res-

ponsables de l'éxécution ou de la tutelle des projets d'investis-

:L::" invo.sti.s:::;omonts pour l' c..nnéo 1987 • 

(1) Rapport sur les principaux résultats du Recensement Agricole 1984-85, 

Juillet 86 
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L'enveloppe se repartit comme suit Tableau 3. (on millions d 'U!.i) 

(( )) 
TOTAL DU 

( SOUS - SECTEURS BUDGET POURCENTAGE ) ( : ) 
( : CONSOLIDE ) 
(, _________ ___., ______ __._, ------) 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 

' ( 
( 
(. 

- Developpement Rural 

- Dont. hydraulique 

. . 

. . . . 
- Industrie, Artisanat, cam-: 

moree, Tourisme et Banques: 

- Mines 

- Pê:ches 

- Energie 

- Hydraulique Urbaine 

In:frn.stl:Uct ures 

: 

. . 
( - Information~ Telécommunica-: 
( tian 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 

-Habitat, Urbanisme 

Education, Santé 

Divers 

- SNIM 

: 
: 

744 

4-12 

53 

438 

2.011 

684 

943 

143 

348 

710 

816 

1. 450 

. . 

: 

: 
: . . 

. . . . 

: 

. . 

35,8 

6,0 

3,4 

0,4 

3,5 

16,1 

5,5 

7,5 

1 ,1 

2,8 

5,7 

6,5 

11,6 

' ) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
! 
) 
) 
) 
) (, _______________________ ,, _____ __ 

( ' 
( TOTAL : 12.498 100%~ ) 

(. ____________ ~---------~----------) 
Source : D~djct consolidé d'investissement. Direction du Plan M.E.F 

Cette repartition de l'enveloppe financière pour l'année 1987 re-

flète ln priorité donnée au devolàppement de la production agricole 

(29,8%), à l'hydraulique rurale et urbaine (11,5%) à la SNIM (11,6%) 
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et puis à 11 énergie (16,1%). 

En comparaison avec le Budget consolidé de 1987, l'enveloppe 

prevue dons le Programme de Redressement Economique et Firiancier 

pour le secteur rural a une couverture finanoiè~e de . . 

(( : : ') 
SECTEUR B.CONSOLIDE PREF DIFFERENCE BC en % 

( BC-PREF du PREF ) 

1-----,-----'-----'----,----l 
( Agriculture : 2.655 : 2.384 + 271 111,4% ) 
( : ) 
( Genie Rural 217 266 49 81 ,6% ) 
( ) 
( Hydraulique : : : ) 
( Pastorale : J 
(villageoise :: 744 : 1.387 -643 53,6% ) 
( ) 
~ Elevage : 193 243 : -50 : 79,4% l 
( Proteotior1 àc : ) 
( la nature : 347 500 - 153 69,4% ) 
( : ) 

n ( Recherche, ; '> 
( Formation, : : ) 
( Assistance : : ) 
( Technique. 322 : 341 : 19 : 94,4% ) 
( ____ -----_____ , ____ , ____ ) 
( : : : J 

( TOT.il 4.478 5.121 : - 643 87,4% ) 
( : : : ) 

Source Direction du Plan. Ministère de l 1 Economie et des Finances 

(M.E.F) 

L'enveloppe des investissements publics pour ln période 1985-88 

s 1 élève à 55,1 Milliards d 1 ouguiyns. Le pourcentage qui revient au 

• secteur rural est 42,1% dont 36,6% sont deatinds à la production 

agricole et 5,5% à l'hydraulique rurale • 

• 
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Ceci montre la priorité donnée au developpement de la produc-

tian agricole contrairement nux orientations des quatre (4) premiers 

plans de Developpement qu'a connu la Mauritanie • 

.Ainsi le premier Plan 1.963-66 disait : 

"Dülls un pays où les ressources agricoles sont limitées, le 

developpeme~t des richesses pastorales handicapé par la situation 

des pâturages et le manque d'eau,_ ln progression économique pe'_.,_:-

~tre recherchée dans l'exploitation des ressources minières". 

Le second plan n'a pas non plus accordé suffisamment d 1 impor-

tance aux secteurs productifs et notamment aux secteurs tradition-

nels (agriculture, élevage) qui interessent la majorité de ln popul~-

tian. 

Le III plan qui donnait aux infrastructures 50% des investis-

sements marginalisant ninsi le sectenr rural. 

Le IV plan quant à lui a priviligi& des secteurs des mines 

(31%) et des infrn.structures (29%) sans négliger totalement l'agricu~. 

ture connne nous 1 1avons déjà signc.lé. 

Section II Lo. Superficie Agricole totale ========== 
Ln superficie totale agricole dans les septs ré-

giens agro-pastorales a été évaluée à 201.269 ha. Cotte superficie 

ne repr&sente que 0,51% de la superficie totale de ces régions 

avec une representativité qui vnrie selon les differentes rég~ 

\ 

( 1) 

'- P' . . 

Projet Ml~U. 83/802. Rapport sur les 
ment Agricole 1984-85 Juillet 86. 

Principaux 
Page 26 

'·..:.. 

Resultats du Recense-
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(Voir tableau n9 4 : Superficie totale et superficie agricole 

(ha). (1) 

: 

SUPERFICIE 

: 

: 

: 
: 

SUPERFICIE 

AGRICOLE 

SUPERFICIE 

·: /Sup.l!otaJ.e ., 
;suP. AGRICOLE j 
·:/Pop, l!otale ~ 
-; hn/ ·p?roonno ) 

1 ) 

1 ~ . . : ·: 
: 

( HODH CIL\RGUI ; 18270000 : 74971 0,41 ; 0,50 l 
( HODH GHARB! 5340000 23147 • 0 1 43 : O, 18 ) 

f ASSABA : 3660000 25108 : 0 169 : 0,17 ~ 
l GORGOL : 1360000 ; 40016 : 2;94 : 0,16 ) 

( : . : • • j 
( BRUNA : . 6780000 : 19347 ·; 0,28 

1 
0,11 ) 

i l!RARZA 
1 

3300000 : 3441 : 0,10 : 0,03 l 
( GUIDIIliADA 1030000 15239 1 1,48 ·: 0,14 ) 

1---'---:-----:-----.:-. ----.::--·---.? 
( PAYS : 39740000 201269 1 0,51 1 0,18 )) 

( _______ ~---------~------~~·-------~·----~---
Lorsqu'on examine les différente contextes régionaux, on oo#state 

que les zones du Gorgol et du qUIDIMAKA se distinguent des autres 

puisque l'étendue de leur superficie agricole eSt extr3ment plus vaste, 

ce qui 
•' 

confirme __ _...leur vocation essentiellement agi'icole. 

En effet, dans ces zones le rapport entre la superficie agri-

cole et la superficie .totale est égal, reapectivement, à 2,94% et 

1 ,48%· 

(1) Projet MAU. 83/802. Rapport sur les Principaux Resultnts du Recensement 

Agricole 1984-85 ·Juillet 86.. Page 26 
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-) 

... .L:r(_EALISATIONS Il ONCRETES : 
=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:= 

/ 
CHAPITRE I - Plaine de M'Faurie : ===================c 

Conformement à l'accord de coopération économique et technique 

signé à Pekin le 16 Fevrier 1967, la République Populaire de Chine 

a mis à la disposition de la République Islanique de Mauritanie 

un crédit de 1.000.000.000 De Frenes C.F.l~ destiné à financer des 

projets de developpement. Le programme initialement arrôté était la 

mise en valeur d'une superficie globale de 4000 hectares dans la Plni-

ne M1 Pourié (ROSSO) subdivisée en ddux phases : 

l'aménagement d'une Ferme d'Etat de 800 ha et la oonstruc-

• tion d 1une station de pompe~e et d 1autres structures d'appui (beti-

ments industriels, batiments adQinistratifs, logements, magasins, gara-

• 
ges ••• ) n:i '1Si que des équipemer_t s. 

l'aménagement de 3200 ha pour l'exploitation paysanne. 

La. gestion de ce patrimoine et ED n exploitation ont été confiées 

à un Etablissement Public à vocation industrielle et commerciale denom-

mé 11 FERME DE M1 POURIE" crée par decret N!i! 71.134 du 30/12/1971. 

Cette Ferme est située dans la cuvette à l'Ouest de ROSSO. Elle 

est bordée au Sud par le Fleuve Sénégal, à l'Est par la route : 

Nouakchott - Rosso, au Nord par les dunes de Mauritanie et à l'Ouest 

par le marigot Gouere. 

A - Les objectifs de ln Fe~e : 

• Les objeetifs assignés à cet Etablissement sont : 

d'effectuer sur la superficie de son exploitation et fUr la 

• s~ation de pompage qui lui est annexée tous amenagements et travaux 
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à caractère hydra-agricole necessaire à leur mise en valeur, à leur 

• entretien et à leur exploitation. 

• 

• 

• 

- de transformer, conditionner et vendre tous les produits ré­

sultants de ses activités. 

- d'experimenter toutes méthodes scientifiques et techniques 

de productbn en matière de culture et délavage. 

- d1assurer dans les domaines de sa compétence un encadrement 

technique aux agents de l'économie rurale en stage ou en cours de re­

cyclage en vue de la vulgarisation des techniques agricoles 

dispenser des conseils aux paysans de le Plaine et leur as­

surer un encadrement technique 

B - Réalisations de la Ferme : 

Au cours des trois premiers exercices, la Ferme de 

M'Pourié a connu des résulatats positifs en qui lui a permis de réali­

ser un certain nombre d'investissements sur ses fonds propres. Par­

mis ces investissements nous pouvons citer : 

trois moissonneuses - batteuses 

deux tracteurs 

une décortiqucuse 

et un important lot de pièce de rechange. 

D'importantes réalisations peuvent @tre enregistrées Q l'actif 

de la Ferme : 

Elle a produit près de 40.000 tonnes de paddy. 

Elle a formé un nombre .frnport~t de techniciens dans les 

différents domaines de l'exploitation • 

Elle a lancé 1~ riziculture en Mauritanie. 
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- et enfin elle a été d'un concours sociol non négligeable 

pour l'économie de la région du TR.f.RZA dans ln mesl.lre où elle a 

emp&oyé plus de 150 onvriers depuis bient$t 16 ans. 

C - Difficultés gue cannait ln Ferme : 

Elles sont d 1ordre technique,l, écologique et institution-

nel 

1 - Difficultés techniques : 

Pratique de la monoculture qui est reconnue pour ~tre app~u-

vrissnnte. 

Envahissement du perimètre par les mauvaises herbes et sur­

tout le riz sauvage qui peuplait anciennement la ~ne • 

ril~ou 

Remontée de la couche saline rendant certains endroits ste-

en tous cas inaptes à une exploitation rent nb le 

degénérescence de la semence utilisée 

defaillance an niveau du système d'irrigation et de ~inage~ 

! Difficultés écologiques :. 

Ces difficultés sont dftes essentiellement à l'arrivée ter­

dive de lu crue du Fleu~e pendant les 20nées de secheresse perturP~~· 

~insi les calendriers culturaux et causant des chutes des rcndementso 

3 -:Difficultés institutionnelles 

En effet une Ferme agricole peut difficillement s' accomrnn-'l ~··· 

avec des pesanteurs iP~erants à la fonction publiqme et le statut do 

la ma.in-d' oeuvre ( convèntion collective, régi.L:le des heures supplémontni·. 

.. res) n 1 est pn.s adapté aux travaux agricoles qui ont un cc..rctère saison-· 

nier alors que la main-d 1eouvro est permanente • 

• Rn outre le statut d'etablissement public à voc~tion industrielle 
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et commêroiale a pour conséquence de placer le Ferme dans un régime 

d'impot, taxes et droits de douanes tout à fait incompatible avec son 

état de structure do developpement. 

D- Réhabilitation de la Ferme : 1987 - 88 . 

L'investissement global pour sa réalisation s 1 6lève à 

321.634.136 UM. 

Cette réhabilitation do~t toucher les aspects suivants 

1 - Aspect hydraulique : 

Celui-ci comprend : 

- Renouvellement des groupes motopompes de la st~tion de pom­

page dont ~ existant depuis 1970 et 7 depuis 1977 • 

- Renouvellement des groupes éléctrogèùes utilisés par la 

station de pompage (1 existe depuis 1970 ct 1 1 autrc depuis 1977) 

Remise en état des bâtiments et des magasins de stockage. 

- Iden~ificntion et réparation aes canaux, drains et diguettes 

defectueux ainsi que les parcelles diffioille@ent irrigables. 

mance • 

- Vérifications des débits 

- Levés topographiques pour dresser les plans 

Mise au point d 1 un tour d'cau pour l'irrigation des 1400 ha. 

B - Aspect Agronomique : 

Cet aspect consiste à : 

lutter contre les mauvaises herbes 

- lutter contre la salinité 

choisir et maintenir la pureté d 1 une semence à haute perfùk 



• 

• 

• 

• 

• 

- 41 -

C - Aspect mécanique : 

Concerne ln réalisation d'études en manhinisme agricole 

(type de matériel approprié, puissance ••• ) dans los domaines suivants 

a) Equipements agricoles pour les travaux à sec et dans l'eau 

(labour, pulv érisage, planage, nivelage, récolte, battage, transport"'-

b) Equipement des traitements : 

- des semences (nettoyage, calibrage, ho~ogeneisation) 

des locnux industriels et d'entreposage 

D - Aspect Social : 

Cet aspect touche la réorganisation et 1~ dynamisation des 

groupements precoopératifs qui sont pendant la campagne 1985-86 au nom­

bre de 25 groupements so~t 752. menages • 
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(------~.~------------~.~------------~ 
) 

~ 
( 
( 
( 

'1 

OAMFAGNES .;._,=,-,...,-.,-...,.,,..,.,=..--·: . .._,=:;::,~:;--;-"'ll:l:lr.;=r--)) r-superficie ·: _ Rendemeiît ·:•- Supeî'fic1e 1 Rendement 
1 en ha .1 mo;j"en ('.1!/ha) ·: en ha : moyen (T/ha) 
: 1 .• 
• ·:· 

( 1970- 71 .• 260 .. 2,5 .• .• 
• 

( 1971 --72 '1 530 ., 3,5 l .• ) 
(1972-73 530 : 4,1 .• • ) 
( 1973- 74 1 550 '1 5,05 1 58,7 • 7,5 )) 
~ 1974 - 75 1 572 .• 4,32 ' 144,34 ., 2,385 

( 1975 - 76 : 590 'l 4,33 •·• 202,34 ~ 4,070 )) 

. ( 1976 - 77 : 609 : 4,07 1 277,33 .; 4,422 ) 

((( 1977 - 78 : 624 : 3,32 ~ 262,75 ! 4, 744 ~ 

~ ~:;: = : ~:~ ! ~:!~ ·~ ~~~ : ~::~7 ~ 
~ 1980- 81 622 1 3,38 : 764 ·: 2,74 

( 1981 - 82 610. ! 3,63 1 764 : 3,80 
( 1982- 83 1 588 : 2,35 ., 17,8 2,1!: 
( .• 

• 
( 1983 - 84 : 500 : 3,5 : 320 
( .• 1 ' 

3,8 

. ~ 1984 - 85 : 600 ., 3,0 : 300 3,5 ) 

1985 - 86 .• 414 : 4 1 • 401 5,2 ~ 
~ : 1 • • j 
( __ 19_8_6 __ -_8_7 ___ • _____ 4_14 ______ ~ ____________ ~ ____ 6_5_7 ________________ ___ 

Source : Direction da la Ferme de M'Pourié • 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

- 4J-

~'P1'*l!'e ~ - .l!èri mètre 
4 

Pialot e de KAAda. : 

I.e Peririihre pilote dll {l&rgaJ. est &. *""' 
'1Polder11

, situé dans le a. zones de débordement du. J~ près 

de la ville de Kaédi. Il est protégé des oruea par ane digne 

de oeniture très importan~~. Sa superfic~e nette amenagée e•t 

de 700 hectares et la prelllière mise en eau. eut lieu en 1977. 

L'étude du projet a été financée par la P NU D 1 FA 0 et 

les t:re.vaux ont ét& eo:f:lJ:\,anodl!l par le Fo~ds Europeen po!U' -1~ 

Develo~pemont (J.I\ l!l D) et l'Et"t Mauritanien • 
. ·' 

I.e Pel'imètre· piloto dÜ G~rg~l fut la. première réal1~tioa 

des grands aménagements hydro - agricoles en Ma\U'itanie aprèa ._, 

lui de M'Pourie d'un type différent. 

La direction régionale ~ l" SONADER à Kaédi asOUft ooa-

jointement avee le comité des -exploitants la gestion de ce Pft 

rimètre pilote de 700 ha. 

Traditionnellement ces terres basses et marécace-t~sea &iW.€e 

dans le lit majeur très :te;M:~les du. l'laue sont,. app,lé•• •wal,_o•,, 

On y pratique des c~ltures de decr~a,. quand le n~v~n dt ta 

crue est suffisant• 

Quand la crue ost forte, plUs do 70.000 ha oont ~lt:l.véa 

dans la région de KaGdi. 

En année sèche cette superficie peut tombe~ à motns de 
• 

20-.000 ha. 

Les rendements en c~lture de decrue sont ~aible• t 400 à 

500 kg do sorgho à l'hect.re • 

' 
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Pour pallier aux ~éas du .oU.nia.t, · l'aménagement de poldezos 

lndiqu6s, pour empacher les crues du fleuve · d'innonder les ter­

res, et équiper des stations de pompage pour permettre une ir­

rigation avec ma!trise totale de l'eau~ est une solution per­

mettant 1 1 iutensification de la production céréalière. comme les 

rendements du sorgho sont !Bibles, les eéréale'l!l adaptêe-s à ces 

aménagements onéreux eont le- riz en cUltl.lre· principale et le mats 

en contre - saison. 

Les rendements moyens obtenus sur les 

fUrent de 7 et 7,5 tonnes 1 ha avec des 

tonnes en 1983 - 84 et 1984 • 85, 

700 heetare• aménagés 

extrêmes de ) à 11 

Le riz est usiné à Kaédi qui poseède une rizePie de 10ton-

nes/ jour· de capacité • 

En matière de commercialisation, chaque année, le oomndsa&riat 

à la Sécurité Alimentaire (c.s.A) 

quantités de riz. Ce riz lui est 

TRARZA (Rosso) J 11 BRAKNA (Boghé) et 

Gleita jusqu'en 1986,) 

procède à 1-1a.chat d' ~portantes 

vendu par les casiers du 

du Gorgol (Ka6d1 ~ sans Jloum -

Sur l'ensemble du tonnage vendu au C~S.A, les quantités 

provenant du seul periœètre pilote du Go~gol représenten~ une 

part considérable comme le montre le tableau ci - après : -Tonnes-
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IdHA.T = 

nLODAL 
OPEill! 

1 ., 
xcm 
OPEill! 

à K!"".ldi 

' 
, 

: ')$ r.go 

' 
'-----~----~·------------~·------------··----~ r 1 ~-., 

1982 - 63 1 2.567,567 . T • • 
·: 1.671,807 T '1 

1 : 

'-----------~------------7~-----------··------( r : .. . 1 1 

1983 - 84 ·: 2.697,050 T : 1.6)8,5)~ !r :60,75% 

)-------------~·--------------~·-----------------··--------~ ~ J l 

1B84 - 85 3.523,518 T 

S•uroc : Service do oomLlorc~~o~tien . , 
·• 

1 ., 
1 

aa 

1,828,727 T 

a .s • A 

·: ., 
1 

• Un deb !lnt:Joignomento qac l'on pout tirer da COD chif!HB, 
• 

o'eat qua lo o::~.oier. rizic•lo da Kcu$di "oxport(,,. à lai &ou.l 

plus da 13 mo~tié da tonnago ~oheté par lo~ CSA, 
·, 

L'~ttrnit écon&miquo cot Sanifcote dono la ~it6 et lo 

ou.coèa roncontré po.r cos ooénagcnento o.up~a dea popul:J.ti•na 
• • 

de oos régiena lo démontra. Uno ~oia lo débit 4u Fleuve r$-

gul~io6 par lee barrages da l 10rg<~sation pour la Mîso sn 

.. Vtù.our du Flou va Sénégal (Q,II.v.s), l'nvonir p~rmott_ro. d'oncorto 
• 

&m61ioror uno culture do contre - sai sen (m:-.!s 01/. 2ème cl.ll.turG .. 
' . • 

da, riz) O.UDOi qu.'t.Ùl.e :""produetien do mc:ratch<>go paur la. eenaom-

ma.tien looalo, na.tie.ilalo voiro régi.ennlc • 
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/L. ONCLUSION iF. ENERALE 
=:=:=:=:=~=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:= 

Au terme de cet examen des plus récentes données dU 

developpement agricole, :"':rio us devons donc admettre que celui - ci 

est la clé do 1 1 essor economique du pays. On ne saurait s'en 

étonner si l'on pense, avec J.M. ALBERTINI que : "Tout demarrage 

économiq~e suppose qu'un surplus agricole soit dégagé. Le trans-

fert de ln population rurale vers l'industrie implique qu'on 

puisse nourrir un plus grand nombre de travailleurs industriels. "1 

D s faiblesses institutionnelles et structurelles surtout 

demo.ndent 8trc surmontées pour favoriser la production. 

effet, les paysans et les éleveurs constituent plus 

de 70% de notre population, c'est dire donc l'importance du sec-

teur rural le seul secteur proprement national de l'économie mau-

c 1 ost ritanienne. Cependant il faut bien constater quel précisement ce 

secteur qui est en voie de paupérisation. 

Ainsi, nous insistons sur l'importance vitale de modifi-

er les structures afin d 1 élever le niveau de vie d'une popula-

tian qui est sans cesse harcelée par certcines forces sociales 

dont l'emp~ise jointe à llarcha!sme du mode de production explique 
i 

dans une grande mesure l'abandon du secteur agricole et leur exo-
i 

de vers les centres urbains qui ne sont pas particulièrement pre-

parés à les accueillir • 

1. J .M. ALBERTINI 11 Les Mécanismes du Sous-developpementtr Editions ou­
vrières. P. 92 
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J•insiste aussi et surtout sur la mise sur pied de re­

efficientes entre les opér~eürs t FNbt SONADER, ôSAt Di• 

reotionss .Admilaistratives., ba.illeurs de Fonds et MYÇS• 

-=:::: 

• 
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ij ABLE 

1 

fi::.)Es ..lJ~ 
=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:=:= 

INTRODUCTION GENERALE 

PREMIERE PARTIE 1 

Les Opér~teurs· Economiques et Institutionnels du 

Developpement Agricole. 

Chapitre Premier ; L_1Etat dans le Developpement .Agricole. 

Section I Min~stère du Developpeoent Rural (M.D.R) 

r R61e du u.n.n 

II ' ORGANIGRAMII!E dU 1\i,D.R 

III : Op~rateur Principa:l : SON.ADER 

Section II : Aùtres Agents institutionnels 

I FONDS NATIONAL DE DEVELOPPEMENT 

II Coi::UJ.issa.riat à la Sécurité Alimentaire 

Chapitre deuxiène : Place du Secteur Privé dans les aotivit6s 

agriéoles. 

Section I : Developpeoent des groupenents coopératifs : 

Section II Projet de code des InvestiDsennnts Agricoles 

DEUXIlli'IE P .IRTIE 

lloycns du Developpenent Agricole : 

Chapitre -1: Les lloyens Hunains 

Section I : Popu~ion Rurale et ln PopUlation Urbaine 

Section II: Structure de la Population Agricole 

Ghapitre 2: Uoyens Fino.nciers et on SUperficie • 

Section 1 ! Hoyens Fino.nciers 
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• 
Sect~: Superficie Agricole 

. ' 
rnoiSIEI!E PARTIE ; REALISATIONS CONCRETES 

Chapitre -1: PLAINE DE M'POURIE 

Chapitre ;· 2; PERTII!ETRE RIZICCLE DE KAEDI ----------- -

fi_ ONCLUSION Œ ENERALE : 

• 

• 

• 

' 
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1 - Centre de docucontation du MinistèrG de 1 1 Eoono~io ot dos 
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·2 - Centre de docunento.tion à eel.1U1e de plnnification au Ui­

niStère du Dovelop~ene:J.t• Rural. (Il.n.n) 

3 - Centre de docu.>;J.entati::>n du Serviee des Statistiques J.grieo-

lâs au ll.D.R. 

4 - Centre de docur.lent;::.tion à la. Représentation de le. FJ..O en 

Mauritanie. 

5 - Ce'l.lulc' de docunenta.tion du F.N.D 

6 Service chargé de ln doc~entation du C.S.L 

7 Centre de Recherche et de l.o doeur.1entation de L..ï. Faculté 

des Sciences Juridiques et Eeononiques de J.1Universit6 de 

lfouakchott • 

! 
1 
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J.M. /JJlBR'I'INI, Editioao tuvrio"s 1980 
' " 

2 - ~Etude d'une Stratégie· .Alii::lantai2'e • 

3 - Rapport 
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le. 

t D•oum•nt 

Ministère Françnis de la Ceopération 1982 

sur 1os Principaux Resultats du Recensement Agrioo-

Ju.lllot 1986. 
• 

d.e Projet : Appui au de-vt!_l•PI?.eia!!:l~ Coçpératif 

Ropr6ecntation FAO à Nollakoh•tto 1986 • 

5 - AmanagGmants hydro - agricolos dans la vallôo du Sénégal 

OASANeVA, Septembr.o 1979 
• 

6 - Stra.t6gio socto:f'iollo 1985 - 1988, CSA, Jum 1985 

7 - Dooum3nts de la OGl.lu.J.e Food Fer Work 

tions du Mïnistère dtt Doveleppéoent Rural 
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